
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-089 L'an deux mil vingt trois, le vingt et un septembre, à 18h00, le Conseil communautaire
s'est réuni Saint-Vincent sur l'Isle, après convocation légale en date du 27 août 2023, sous la
présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude,
Mme GOURSOLLE Corinne, Mme JOUSSEIN Flore, M. SIMON Pierre, M. GENESTE  Bruno,
Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme SEDAN Annie, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M.
BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE
Jean-Michel, M. THIBAUD Pierre, M. CELERIER Vincent, M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU
Jean-Jacques, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme
FARNIER Isabelle, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M.
CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M.
ENGLERT Michel, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, M.
ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BALABEAU Jérôme, M. MEYZIE Alain, M.
SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude.
Étaient absents non excusés : M. BIDAUT Alexandre, M. LAMASSIAUDE Jean Michel.
Pouvoirs : M. ROUSSEAU Philippe en faveur de M. POUQUET Alain, M. BALABEAU Jérôme
en faveur de M. VILLEMAINE Eric.

Secrétaire de séance : M. Laurent BARONNET.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 37
Pouvoirs : 2

Résultat du vote
Votants : 39
Pour : 39
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Droit de préemption urbain - Commune de Saint-Martial-d'Albarède -
contournement des Farges

Monsieur le Président rappelle que la réglementation permet aux communes et
communautés de créer un ou plusieurs périmètres de droit de préemption urbain
(DPU), en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement
relevant de leur compétence dans des zones U et non constructibles.

Ce DPU consiste en la possibilité ouverte, pour son attributaire, d’acquérir en priorité
un bien immobilier mis en vente dans le périmètre institué. Cette acquisition se fait :

 soit au prix proposé par le vendeur,
 soit au prix proposé par la collectivité, en fonction de l’estimation du service

des domaines.

A défaut d’acceptation par le vendeur du prix proposé par la collectivité, l'acquisition
se fait au prix fixé par le juge de l’expropriation.
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La réglementation prévoit, pour le vendeur ou le notaire chargé de la vente,
l’obligation de déposer en mairie une déclaration d’intention d’aliéner (DIA), pour
chaque vente effectuée en périmètre de DPU, à laquelle la collectivité est libre de
donner suite ou non dans un délai de 2 mois.

Monsieur le Président précise que, depuis l’adoption de la loi ALUR du 24 mars 2014,
tout EPCI dépositaire d’une compétence en matière de PLU est titulaire de la
compétence pour exercer le DPU.

Vu les statuts de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord, et
notamment l'article 2-1-1 relatif à l’aménagement de l’espace,
Vu le code de l’urbanisme, notamment l'article L210-1, L211-1 et suivants et R211-1
et suivants,
Vu le projet de contournement des Farges présenté par la commune de Saint Martial
d'Albarède,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 INSTITUE un droit de préemption urbain au profit de la commune de

Saint-Martial-d'Albarède sur les parcelles concernées par le projet figurant en
annexe de la présente délibération (parcelles cadastrées D0209, D0210, D0219,
D0224, D0223 et D0720),

 DONNE délégation à la commune de Saint-Martial-d'Albarède pour l’exercice du
Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble des parcelles concernées,

 INVITE la commune de Saint-Martial-d'Albarède à accepter cette délégation par
délibération,

 DONNE POUVOIR au Président de la communauté de communes pour la mise en
œuvre de la présente décision et notamment pour procéder aux notifications et
aux formalités de publicité nécessaires afin de rendre applicable le droit de
préemption urbain.

Conformément à l'article R.211-2 du Code de l'urbanisme :
 un affichage au siège de la communauté de communes, de la commune

de Saint-Martial-d'Albarède, aura lieu durant un mois,
 une insertion dans deux journaux diffusés dans le département sera

effectuée.

Un registre, dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice
ou par délégation du droit de préemption, sera ouvert par la commune de
Saint-Martial d'Albarède et sera consultable à toute personne qui le demande ou en
obtenir un extrait, conformément à l'article L. 213-13 du Code de l'urbanisme.

Le périmètre d'application du droit de préemption urbain sera annexé aux
documents d'urbanisme en vigueur.
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Conformément à l’article R.211-3 du Code de l’urbanisme, une copie de la
délibération et de ses annexes sera adressée :

 à la Préfecture de la Dordogne,
 au Directeur Départemental des Finances Publiques
 au Conseil Supérieur du Notariat
 à la Chambre Départementale des Notaires
 au Tribunal de Grande Instance de Périgueux
 au Greffe du Tribunal de Grande Instance de Périgueux

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 22/09/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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